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 n° 160 757 du 26 janvier 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : X 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 mai 2015 par X, qui déclare être de nationalité grecque, 

tendant à la suspension et à l’annulation d’une « décision de refus de séjour avec ordre 

de quitter le territoire […] prise en date du 9 avril 2015 (annexe 20) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après 

dénommée « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 2 juin 2015 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 13 

octobre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. DIENI loco Me Sh. FRANCK, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée. 

 



 

 

CCE X  - Page 2 

1.2. Le 9 octobre 2014, elle a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en 

qualité de demandeur d’emploi, en application de l’article 40 de la Loi. 

 

1.3. En date du 9 avril 2015, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de reconduire (annexe 20). 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

    

« Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en tant que citoyen de l'Union : 

 

L'intéressé a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant demandeur 

d'emploi. A l'appui de sa demande, elle a produit une inscription comme demandeur 

d'emploi auprès du Forem, un contrat d'intérim d'un jour et la fiche de paie se rapportant à 

cette prestation salariée, mais ces documents ne constituent pas la preuve d'une chance 

réelle d'être engagée compte tenu de sa situation personnelle. 

 

En effet, bien que l'intéressée se soit inscrite auprès du Forem et qu'elle ait travaillé un 

jour, cela ne constitue pas une chance réelle d'être engagée dans un délai raisonnable. 

 

Dès lors, elle ne remplit pas les conditions nécessaires à un séjour de plus de trois mois 

en Belgique en tant que demandeur d'emploi, citoyen de l'Union Européenne. 

 

En vertu de l'article 7, alinéa 1, 2° de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressée de quitter 

le territoire dans les 30 jours vu qu'elle demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé 

étant donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que demandeur d'emploi demandé le 

09/10/2014 lui a été refusé et qu'elle n'est pas autorisée ou admise à séjourner à un autre 

titre ». 

 

2. Question préalable 

 

En termes de requête, la requérante demande la suspension de l’acte attaqué dont elle 

postule également l’annulation. 

 

Le Conseil souligne qu’en application de l’article 39/79, § 1er, 7°, de la Loi, le recours 

introduit à l’encontre de la décision de refus de reconnaissance du droit de séjour prise à 

l’égard d’un citoyen de l’Union, comme en l’espèce, est assorti d’un effet suspensif 

automatique, en telle sorte que cette décision ne peut pas être exécutée par la contrainte. 

 

Dès lors, il y a lieu de constater que la requérante n'a pas d’intérêt à la demande de 

suspension de l'exécution qu’elle formule en termes de recours. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La requérante prend un moyen unique de « la violation des formalités substantielles, 

prescrites à peine de nullité, de l’excès et du détournement de pouvoir, de l’article 42 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, des articles 50 et 51 de l’Arrêté Royal du et des articles 1 à 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 

3.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche du moyen, elle expose que « la 

décision dont recours a été prise par la partie adverse en date du 9 avril 2015 ; que la 
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partie adverse prétend avoir notifier à la requérante cette décision à cette même date du 9 

avril 2015 ; que cette affirmation est erronée et contredite par les éléments objectifs 

portés à la connaissance de la requérante ; que la date complétée manuscritement (sic) 

sur l’acte de notification comme étant celle du 9 avril 2015 ne peut être retenue comme 

exacte, ne s’agissant pas de la date à laquelle la requérante a effectivement eu 

connaissance de la décision dont recours ; la partie adverse ayant dès lors violé une 

formalité substantielle prescrite à peine de nullité ; qu’en effet, il est impossible que la 

partie requérante se soit vue notifier la décision à la date du 9 avril 2015 puisque 

l’invitation à venir signer l’annexe 20 qui lui a été adressée par l’Officier de l’Etat civil de la 

Ville de Theux est datée du 14 avril 2015 […] ; qu’aucune notification de la décision n’a 

donc pu être faite à la requérante avant cette date du 14 avril 2015 ; que la partie adverse 

a « antidaté » l’acte de notification et a dès lors violé une formalité substantielle prescrite 

à peine de nullité par la loi en mentionnant une date erronée de notification de la décision 

à la requérante ; que cette formalité est à ce point substantielle qu’elle fait courir un délai 

de recours de trente jours, prescrit lui aussi à peine de nullité ; qu’en outre, cette 

notification effective survenant après le 14 avril 2015, intervient postérieurement au délai 

de six mois, prenant cours à partir de la demande du 9 octobre 2014, imposé par l’article 

42 de la loi du 15 décembre 1980 au Ministre pour communiquer une décision ; qu’en 

l’espèce, la décision dont recours datée du 9 avril 2015 est notifiée à la requérante après 

le 14 avril 2015 soit plus de six mois après la demande introduite le 9 octobre 2014 et 

viole l’article 42 de la loi du 15.12.1980 ». 

 

3.3. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche du moyen, elle expose que 

« lorsque l’étranger est demandeur d’emploi, il doit, à l’appui de sa demande déposer 

dans les trois mois de la demande une inscription auprès du service de l’emploi 

compétent ou copie de lettres de candidature et la preuve d’avoir une chance réelle d’être 

engagé compte tenu de sa situation personnelle ; que ces documents ont été produits en 

l’espèce ; que la requérante ne comprend dès lors pas le motif de refus invoqué de part 

adverse ». 

 

Elle fait valoir que « l’article 50, § 2, 3°, b, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 tel 

qu’applicable lors de la prise de la décision querellée, énumère les éléments sur la base 

desquels la partie défenderesse apprécie les chances réelles d’un demandeur d’emploi 

d’être engagé, compte tenu de sa situation personnelle, à savoir « notamment les 

diplômes qu’il a obtenus, les éventuelles formations professionnelles qu’il a suivies ou 

prévues et la durée de la période de chômage […] ; qu’en l’espèce, la partie adverse ne 

peut soutenir que la requérante n’aurait pas produit tous les documents utiles à l’appui de 

sa demande pour lui permettre de faire droit à celle-ci ; qu’en effet, la décision prise par la 

partie défenderesse le 9 avril 2015 n’offre pas à la requérante la possibilité de bénéficier 

d’un délai supplémentaire d’un mois pour, le cas échéant, compléter sa demande ; que la 

partie adverse en agissant de la sorte a commis une violation des formalités 

substantielles, prescrites à peine de nullité, un excès et un détournement de pouvoir, ainsi 

qu’une violation aux articles 50 et 21 de l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 concernant 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

Elle reproduit les termes de l’article 51, § 1er, de l’Arrêté Royal et ajoute « […] qu’en 

l’espèce, il n’a pas été accordé à la requérante le délai supplémentaire d’un mois lui 

permettant de compléter sa demande que la partie adverse estime insuffisamment 

documentée ; que la partie adverse a, au contraire, immédiatement notifié à la requérante 

une décision de refus (annexe 20) avec ordre de quitter le territoire ; que la décision dont 

recours viole donc les dispositions des articles 50 et 51 de l’Arrêté Royal du 8 octobre 

1981, en ce qu’elle prive la requérante du droit de compléter sa demande dans un délai 

supplémentaire d’un mois ». 
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3.4. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche du moyen, elle expose que « le 

Secrétaire d’Etat n’a pas valablement motivé la décision dont recours en estimant que les 

pièces produites par la requérante ne constituaient pas la preuve d’une chance réelle 

d’être engagée compte tenu de sa situation personnelle ; qu’en effet, la requérante 

dépose à l’appui de sa demande l’ensemble des éléments exigés par l’article 40 de la loi 

du 15.12.1980 ; [qu’] elle dépose ainsi la copie de son passeport mais également la 

preuve de son inscription comme demandeuse d’emploi ainsi qu’un contrat de travail 

intérimaire ; [que] comme précisé ci-avant, la requérante a une qualification dans le 

domaine de la santé puisqu’elle est diplômée en qualité d’aide-soignante ; que la 

requérante a entrepris les démarches administratives pour faire légaliser et traduire son 

diplôme et l’a transmis au SPF SANTE PUBLIQUE afin d’obtenir une équivalence de 

diplôme et partant un numéro INAMI lui permettant de travailler dans son domaine de 

compétence ; qu’elle a travaillé durant plusieurs années en Grèce en qualité d’aide-

soignante ; que la Belgique offre des possibilités d’embauche importantes dans ce 

domaine d’activité ; que cependant la demande introduite par la requérante auprès du 

SPF SANTE PUBLIQUE est toujours actuellement en cours d’examen sous le numéro de 

dossier 2-519644316 ; que dans l’attente de la décision du SPF SANTE PUBLIQUE, la 

requérante n’est pas pour autant restée oisive puisqu’elle a activement recherché de 

l’emploi, ce qui lui permet de bénéficier jusqu’à présent d’allocation de chômage, et suit 

par ailleurs des cours de français qui lui permettront d’exercer au mieux ses fonctions 

professionnelles lorsqu’elle y sera autorisée ; que la décision dont recours n’est dès lors 

pas valablement motivée en ce qu’elle ne prend pas en considération l’ensemble des 

éléments produits par la requérante et sa situation personnelle de celle-ci pour apprécier 

la demande introduite ». 

 

3.5. Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche du moyen, elle expose que « la 

décision dont recours refuse non seulement à la requérante le droit au séjour sollicité 

mais l’accompagne également d’un ordre de quitter le territoire ; qu’il s’agit dès lors de 

deux décisions, constituant deux actes juridiques distincts, notifiées à la requérante par le 

biais d’un seul et même document (annexe 20) ; [que] si cette possibilité trouve son 

fondement dans l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, elle ne dispense néanmoins pas le 

Secrétaire d’Etat de motiver la décision d’ordre de quitter le territoire ; qu’en l’espèce, la 

décision dont recours se contente, concernant l’ordre de quitter le territoire, de reprendre 

les motifs suivants : […] ; que cette décision d’ordre de quitter le territoire est une décision 

« stéréotypée » et n’est pas valablement motivée par des éléments justifiant qu’il soit 

nécessaire pour l’ordre public, la sécurité nationale ou tout autre motif que la requérante 

doivent quitter le territoire belge dans les 30 jours ; que de plus, comme développé ci-

avant au point 3, cette décision d’ordre de quitter le territoire qui accompagne la décision 

de refus de séjour viole l’article 51 de l’Arrêté Royal du 8.1.1981, lequel prévoit 

expressément que : […] ; qu’il ne pouvait dès lors quoiqu’il en soit pas être notifié d’ordre 

de quitter le territoire à la requérante à ce stade de la procédure ; qu’il y a dès lors lieu 

d’annuler la décision entreprise pour ces motifs, tant en ce qu’elle refuse le droit de séjour 

de plus de trois mois à la requérante qu’en ce qu’elle lui donne ordre de quitter le 

territoire ». 

 

 

 

 

4. Examen du moyen d’annulation 
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4.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil observe que le moyen invoqué 

par la requérante prétend à une irrégularité qui concerne en réalité la notification de la 

décision attaquée et non la décision elle-même. 

 

A cet égard, le Conseil doit rappeler qu’il n’est pas compétent pour connaître de la légalité 

de la notification d'un acte administratif légalement pris (CE, arrêt n° 119.762 du 23 mai 

2003), car il ne s’agit pas d’un acte susceptible de recours (CE, arrêt n° 86.240 du 24 

mars 2000) et qu’en tout état de cause, un vice dans la notification d’un acte administratif 

n’emporte pas l’illégalité de celui-ci (CE, arrêt n° 109.039 du 9 juillet 2002). 

 

Quoi qu’il en soit, force est de constater, à la lecture du dossier administratif, que le vice 

invoqué a été rectifié en bas de page de l’acte de notification par l’agent communal qui 

indique ce qui suit : « (1) Nous approuvons la rature de la date de la notification de l’acte : 

lire le seize avril 2015 ; (2) Idem : lire le quinze mai 2015 ».  

 

Dès lors, la requérante n’a en réalité aucun intérêt à son grief, d’autant que, contrairement 

à ce qu’elle soutient, le délai de six mois prévu à l’article 42 de la Loi expire, non pas à la 

date de la notification, mais à la date de la reconnaissance du droit de séjour, c’est-à-dire 

à la date de la prise de la décision attaquée. Or, en l’espèce, celle-ci a été prise le 9 avril 

2015, soit avant l’expiration du délai de six mois après la date de l’introduction de la 

demande d’attestation d’enregistrement par la requérante le 9 octobre 2014. 

 

4.2.1. Sur la deuxième branche du moyen unique, l’article 51, §§ 1 et 2, de l’arrêté royal 

du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, est libellé comme suit :   

 

« § 1er. Si le citoyen de l'Union ne produit pas tous les documents de preuve requis dans 

les trois mois suivant l'introduction de sa demande d'attestation d'enregistrement, le 

bourgmestre ou son délégué refuse la demande, sans lui donner l'ordre de quitter le 

territoire, au moyen d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 20.  

 

Dans ce cas, le citoyen de l'Union dispose d'un délai supplémentaire d'un mois pour 

produire les documents requis. Ce délai supplémentaire d'un mois commence à courir à 

partir de la notification de l'annexe 20 visé à l'alinéa 1er.  

 

Si le citoyen de l'Union ne produit toujours pas les documents requis dans le délai 

supplémentaire d'un mois visé à l'alinéa 1er, le bourgmestre ou son délégué refuse la 

demande et lui donne, le cas échéant, l'ordre de quitter le territoire au moyen d'un 

document conforme au modèle figurant à l'annexe 20.  

 

Si le citoyen de l'Union produit les documents requis dans le délai de trois mois, 

éventuellement prorogé d'un mois, le bourgmestre ou son délégué transmet 

immédiatement la demande au délégué du Ministre sauf si le droit de séjour est reconnu 

immédiatement au citoyen de l'Union conformément au paragraphe 3.  

§ 2. Si le Ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est 

prise dans le délai visé à l'article 42, de la loi, et pour autant que les documents visés à 

l'article 50, § 2, aient été produits dans le délai de trois mois, éventuellement prorogé d'un 

mois, le bourgmestre ou son délégué délivre au citoyen de l'Union une attestation 

d'enregistrement conforme au modèle figurant à l’annexe 8.  

 

Si le Ministre ou son délégué ne reconnaît pas au citoyen de l'Union le droit de séjour, il 

refuse la demande et lui donne, le cas échéant, l'ordre de quitter le territoire. Le 
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bourgmestre ou son délégué notifie ces deux décisions au moyen d'un document 

conforme au modèle figurant à l'annexe 20 ». 

 

4.2.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la requérante a introduit une 

demande d’attestation d’enregistrement en date du 9 octobre 2014. L’annexe 19 qui lui a 

été délivrée à cette occasion par l’administration communale de Theux mentionne que 

« l’intéressé(e) est prié(e) de produire dans les trois mois, à savoir au plus tard le […] 9 

janvier 2015 les documents suivants : Déclaration d’engagement (contrat de travail ou 

autre) ou une attestation de travail (annexe 19bis) ; OU d’une Inscription auprès du 

FOREM ou copie de lettres de candidature, ET Preuve d’avoir une chance réelle d’être 

engagé compte tenu de la situation personnelle ». 

 

L’annexe 19 précitée indique que « Tous les documents requis ont été produits le 

8/1/2015 [et que] conformément à l’article 51, § 1er, alinéa 4, de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la 

demande est transmis à l’Office des Etrangers. L’intéressé(e) est tenu(e) de se présenter 

dans les six mois, à savoir le 9/4/2015 […] à l’administration communale en vue de se voir 

notifier la décision relative à la présente demande ». 

 

En date du 14 janvier 2015, l’administration communale a transmis à la partie 

défenderesse par télécopie les documents produits ci-après : une attestation d’inscription 

comme demandeur d’emploi délivrée le 5 novembre 2014, indiquant que la requérante 

« est inscrite comme demandeur d’emploi au 24 octobre 2014 » ; un contrat de travail – 

document individuel de travail intérimaire, rédigé le 14 octobre 2014 par la société 

ACTIEF INTERIM ; une feuille de paie de la société ACTIEF INTERIM correspondant à un 

jour de travail. 

 

Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir accordé un délai 

supplémentaire d’un mois à la requérante pour compléter sa demande et transmettre ainsi 

les documents requis, dès lors qu’il ressort clairement de l’annexe 19 précitée que la 

requérante a produit tous les documents qu’elle estimait nécessaires afin d’établir qu’elle 

réunit les conditions légales pour bénéficier d’un droit de séjour comme demandeur 

d’emploi.  

 

Le Conseil rappelle que l’article 50, § 2, 3°, b, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 tel 

qu’applicable lors de la prise de la décision querellée, prévoit expressément la possibilité, 

pour la partie défenderesse, d’apprécier les éléments fournis par un demandeur d’emploi 

en vue de démontrer qu’il a une chance réelle d’être engagé « […] compte tenu de la 

situation personnelle de l’intéressé, notamment les diplômes qu’il a obtenus, les 

éventuelles formations professionnelles qu’il a suivies ou prévues et la durée de la 

période de chômage […] ».  

 

Or, force est de constater que la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a 

vérifié la condition liée à la chance réelle de la requérante d’être engagée en prenant en 

considération les documents produits par cette dernière mais également la situation 

personnelle de la requérante, ainsi que l’y autorise la disposition précitée. En effet, elle 

mentionne valablement que la requérante « a produit une inscription comme demandeur 

d'emploi auprès du Forem, un contrat d'intérim d'un jour et la fiche de paie se rapportant à 

cette prestation salariée, mais ces documents ne constituent pas la preuve d'une chance 

réelle d'être engagée compte tenu de sa situation personnelle. En effet, bien que 

l'intéressée se soit inscrite auprès du Forem et qu'elle ait travaillé un jour, cela ne 

constitue pas une chance réelle d'être engagée dans un délai raisonnable ». 
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4.3. Sur la troisième branche du moyen unique, la requérante fait valoir sa qualification 

dans le domaine de la santé dans la mesure où elle est diplômée en qualité d’aide-

soignante. Elle déclare avoir entrepris des démarches administratives pour faire légaliser 

et traduire son diplôme et l’a transmis au SPF Santé Publique afin d’obtenir une 

équivalence de diplôme et partant un numéro INAMI lui permettant de travailler dans son 

domaine de compétence. Elle affirme avoir travaillé plusieurs années en Grèce en qualité 

d’aide-soignante et que la Belgique offre des possibilités d’embauche importantes dans 

ce domaine d’activité. Elle souligne qu’elle bénéficie jusqu’à présent d’allocation de 

chômage, et suit par ailleurs des cours de français qui lui permettront d’exercer au mieux 

ses fonctions professionnelles lorsqu’elle sera autorisée par le  SPF Santé Publique. 

 

Le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que l’avocat de la requérante a 

adressé à l’administration communale de Theux un courrier recommandé en date du 11 

mai 2015 par lequel il a transmis de nouveaux documents. Ces nouvelles pièces ont été 

transmises à la partie défenderesse le 18 mai 2015. 

 

Force est de constater que ces éléments sont postérieurs à la décision entreprise, de 

sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte 

au moment où elle a pris l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité 

d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où 

elle a statué et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne 

pouvait forcément qu’ignorer. 

 

4.4. Sur la quatrième branche du moyen unique, le Conseil rappelle également que 

conformément à l’article 5, 1°, de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

(M.B. 17 février 2012), l’article 7, alinéa 1er, de la même loi, remplacé par la loi du 15 juillet 

1996 et modifié par la loi du 29 avril 1999, est libellé comme suit :  

 

« Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner 

plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un 

délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de 

quitter le territoire dans un délai déterminé ».  

 

Il résulte de cette disposition que le Ministre ou son délégué ne dispose d’aucun pouvoir 

d’appréciation et exerce dès lors une compétence liée s’il constate que l’étranger qui n’est 

ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, se 

trouve dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11 ou 12°, de l’article 7, alinéa 1er, de la Loi. 

 

En l’espèce, la décision attaquée est motivée par le fait que la requérante se trouve dans 

le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la Loi, dès lors qu’elle « demeure dans le 

Royaume au-delà du délai fixé étant donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que 

demandeur d'emploi demandé le 09/10/2014 lui a été refusé et qu'elle n'est pas autorisée 

ou admise à séjourner à un autre titre », ce qui se vérifie à la lecture du dossier 

administratif et qui n’est pas valablement contesté par la requérante, ainsi qu’il a été 

démontré supra.  

 

Dans ces circonstances et au regard de ce qui est indiqué supra, le Ministre ou son 

délégué doit délivrer un ordre de quitter le territoire à la requérante dans un délai 

déterminé sous réserves toutefois qu’elle ne méconnaisse pas les droits fondamentaux de 



 

 

CCE X  - Page 8 

la requérante quod non in specie. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse d’avoir constaté que la requérante tombait dans le cas visé à l’article 7, 

alinéa 1er, 2°, de la Loi, et d’avoir décidé en conséquence de lui délivrer un ordre de 

quitter le territoire sur cette base. Il en résulte qu’en motivant sa décision de la sorte, la 

partie défenderesse n’a pas violé les principes et les dispositions légales visés au moyen. 

 

4.5. En conséquence, aucune des branches du moyen unique n’est fondée. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

requérante.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six janvier deux mille seize par: 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,                                          greffier. 

 

 

Le greffier,                                       Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK                                                  M.-L. YA MUTWALE 


